
 

 

 

 

 

Déclaration sur la séparation des enfants migrants de leurs parents à la frontière américaine 

Journée mondiale du réfugié – 20 juin 2018 

En cette Journée mondiale du réfugié, le Bureau Justice et Paix International du Bon Pasteur condamne 

fermement la politique américaine qui inverse la protection des demandeurs d'asile fuyant la violence 

domestique et la violence des gangs, ainsi que la politique de « tolérance zéro » qui en découle, 

séparant de manière inhumaine et délibérée des enfants migrants et leurs parents à la frontière des 

États-Unis. Nous appelons à stopper immédiatement ces politiques cruelles et immorales, qui ont un 

impact particulièrement néfaste sur les femmes et les enfants migrants. Face à ces mauvais 

traitements flagrants à l'égard des personnes les plus vulnérables qui cherchent refuge aux États-Unis, 

nous ne pouvons pas rester silencieux. 

Il n'y a aucune raison de séparer les enfants de leurs parents et de les garder dans des conditions de 

punition. Les familles et les enfants touchés sont parmi les plus vulnérables, fuyant souvent violence 

et persécution inqualifiables dans leur pays d’origine, et ne constituent pas une menace pour la 

sécurité nationale. Alors que l'administration Trump a déclaré à tort à plusieurs reprises que la 

politique est la « loi », notre gouvernement a la responsabilité, en vertu de la loi américaine sur 

l'immigration, d'entendre les demandes d'immigration ou d'asile d'une personne, et non pas d’essayer 

de l’effrayer ou l’empêcher de chercher une protection. Les politiques de dissuasion sont inefficaces, 

car, en premier lieu, elles ne s'attaquent pas aux causes profondes qui poussent les gens à quitter leur 

foyer, et exposent les familles à un risque extrêmement élevé de nouvelles violations de leurs droits. 

La politique étrangère américaine, y compris l'interventionnisme économique et politique, et les 

politiques d'immigration de déportation de masse, sont étroitement liées aux conditions de violence, 

de crise économique et de répression qui provoquent un tel désespoir dans les pays d'où ces enfants 

et leurs familles fuient. Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme a déclaré que « 

la pratique qui consiste à séparer les familles constitue une ingérence arbitraire et illégale dans la vie 

familiale et constitue une violation grave des droits de l'enfant ». Cette politique est contraire aux 

valeurs et principes d'équité, de solidarité, d'unité familiale et de liberté qui sont inscrits dans la 

législation américaine. Elle constitue également une violation des droits humains de tous les migrants 

reconnus par le droit international, y compris le droit de migrer, le droit de demander l'asile, les droits 

de l'enfant, et le droit à la vie de famille. 

Les États-Unis se sont isolés, seul pays de la communauté internationale à se retirer des négociations 

du Pacte mondial pour une migration sûre, ordonnée et régulière, abandonnant les engagements pris 

dans la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants et le Programme de Développement 

Durable à l'horizon 2030. Le projet de Pacte mondial sur la migration énonce une série d'objectifs et 

d'engagements pour des politiques fondées sur les droits de l'homme, sensibles au genre, sensibles 

aux enfants et fondées sur des preuves qui s'attaquent aux causes profondes de la migration, réduisent 

les vulnérabilités et favorisent les alternatives non privatives de liberté à la détention des migrants. La 

détention lors de l’immigration n'est jamais dans l'intérêt supérieur de l'enfant et, en tant que telle, 

constitue toujours une violation des droits de l'homme. Les traumatismes physiques et mentaux 



causés par la détention entraînent des problèmes psychosociaux et de développement tout au long de 

la vie. Les alternatives communautaires sont plus efficaces, plus rentables et respectent mieux les 

droits de l'homme. Les États-Unis devraient poursuivre ces approches alternatives qui respectent les 

droits fondamentaux des enfants et des familles à la liberté, à la sécurité et à la dignité humaine. 

Il est inhumain de punir les parents qui font tout ce qu'ils peuvent pour protéger leurs enfants, et de 

punir les enfants en les privant de leurs parents. Ces politiques perpétuent des situations de 

vulnérabilité, violent les principes fondamentaux du droit international des droits de l'homme et vont 

à l'encontre de l'enseignement social de l’Eglise catholique d’aimer le prochain, accueillir l'étranger et 

respecter la dignité humaine de chaque personne. L'administration Trump a mis en œuvre ces 

politiques, et a le pouvoir d'arrêter ces actions impitoyables. Nous continuerons à dénoncer les 

politiques qui déshumanisent et défendrons les droits de tous les migrants, nous nous opposerons à 

la séparation des familles et exigerons des protections contre la violence envers les femmes, les 

enfants et les hommes. 

 

Devenir actif : 

• Appelez le ministère de la Justice au 202-353-1555. Exprimez votre détresse à la vue des 

changements apportés à la politique d'asile par le procureur général Jeff et dites-lui de mettre 

fin à la politique de séparation des familles. 

• Appelez vos sénateurs et vos représentants. Faites-leur savoir que vous vous opposez aux 

projets de loi sur l'immigration qui vont restreindre les flux migratoires, diviser les familles, 

nuire aux enfants et encourager les déportations massives (Border Security and Immigration 

Reform Act of 2018, Securing America's Future Act of 2018 H.R.4760). Et soutenez les droits des 

familles de migrants et la fin des séparations familiales (Keep Families Together Act S.3036, 

Dignity for Detained Immigrants Act of 2017 H.R.3923). 

• Faites-vous entendre sur les médias sociaux. #FamiliesBelongTogether 

#KeepFamiliesTogether #ThereAreAlternatives 

• Rejoignez ou organisez un rassemblement ou une veillée local. Trouver un événement près 

de chez vous. Un certain nombre d'organisations ont organisé une manifestation nationale le 

samedi 30 juin. La manifestation principale est prévue de 11h00 à 14h00 à Lafayette Square à 

Washington, D.C. 

• Soutenir les organisations qui offrent des abris, des services médicaux, une représentation 

légale et un soutien psychosocial aux enfants et familles immigrés. Deviendrez un bénévole 

ou faire un don. Voici une liste d'organisations travaillant à la frontière Texas-Mexique. 

 

http://www.aila.org/advo-media/whats-happening-in-congress/pending-legislation/house-bill-border-security-and-immigration-reform
http://www.aila.org/advo-media/whats-happening-in-congress/pending-legislation/house-bill-border-security-and-immigration-reform
https://www.congress.gov/bill/115th-congress/house-bill/4760
https://www.congress.gov/bill/115th-congress/senate-bill/3036
https://www.congress.gov/bill/115th-congress/house-bill/3923
http://map.familiesbelong.org/search.php
http://map.familiesbelong.org/search.php
https://www.facebook.com/events/401815953659712/
https://www.texastribune.org/2018/06/18/heres-list-organizations-are-mobilizing-help-separated-immigrant-child/

